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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

À la suite de la signature à New York de la convention des 
Nations unies relative aux droits de l’enfant le 26 janvier 1990 et de 
l’adoption de la recommandation 1121 (1990) relative aux droits des 
enfants, l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe invitait le 
Comité des ministres du Conseil de l’Europe à « charger les comités 
directeurs compétents d’examiner la possibilité d’élaborer un instrument 
juridique approprié en vue de compléter la convention des Nations unies 
sur les droits de l’enfant ». 

Courant 1990, le comité d’expert sur le droit de la famille du 
CDCJ (le CJ-FA) préparait un projet de convention européenne sur 
l’exercice des droits de l’enfant. Ce projet était approuvé par le Comité des 
ministres qui décidait de l’ouvrir à la signature le 25 janvier 1996.

La France signait ce texte le 4 juin 1996. 

Conformément à l’article 4 de la convention des Nations unies 
qui encourage les États Parties à adopter les mesures législatives 
nécessaires à la mise en œuvre des droits reconnus par la convention, 
l’instrument du Conseil de l’Europe vise à permettre l’exercice effectif des 
droits des mineurs dans le cadre des procédures judiciaires les concernant.

La convention prévoit des mesures visant à accorder des droits 
procéduraux aux enfants et à en faciliter l’exercice notamment en les 
autorisant à exprimer leur opinion dans les procédures familiales, en 
particulier celles relatives à l’exercice des responsabilités parentales qui se 
déroulent devant une autorité judiciaire.

La convention, comprenant vingt-six articles, est organisée en 
quatre chapitres consacrés respectivement au champ d’application et à 
l’objet de la convention (chapitre Ier), aux mesures d’ordre procédural pour 
promouvoir l’exercice des droits des enfants (chapitre II), à la mise en place 
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d’un comité permanent (chapitre III) et enfin aux amendements et aux 
clauses finales (chapitres IV et V). 

L’article 1er précise le champ d’application de la convention qui 
s’applique aux enfants âgés de dix-huit ans au plus et en définit l’objet, en 
indiquant que ce texte s’attache à promouvoir les droits des enfants, 
notamment en leur accordant les droits procéduraux, qui peuvent être mis 
en œuvre par les enfants eux-mêmes ou par l’intermédiaire d’autres 
personnes ou organes. Les procédures judiciaires visées par cet accord sont 
essentiellement celles relatives à l’exercice des responsabilités parentales, 
et plus particulièrement celles concernant la fixation de la résidence et du 
droit de visite à l’égard des enfants. 

Aux termes du paragraphe 4 de l’article 1er, chaque État Partie 
doit, au moment de la signature ou de la ratification de la convention, 
déclarer au moins trois catégories de litiges familiaux auxquels la 
convention aura vocation à s’appliquer. Une telle liste pourra, si nécessaire, 
être ultérieurement complétée. 

En vertu de cet article, le Gouvernement entend désigner les 
catégories de litiges familiaux suivantes : 

- procédures relatives aux modalités d’exercice de l’autorité 
parentale ; 

- procédures relatives à la détermination de la résidence de 
l’enfant ; 

- procédures relatives à l’organisation des modalités des 
rencontres des titulaires de l’autorité parentale avec l’enfant ; 

- procédures fixant les modalités du lien de l’enfant avec des 
tiers ; 

- procédures d’assistance éducative pour les enfants en danger. 

L’article 2 définit les notions d’autorité judiciaire, de détenteurs 
des responsabilités parentales, de représentant et enfin, d’informations 
pertinentes. S’agissant de la notion de détenteurs des responsabilités 
parentales, définit comme « les parents et autres personnes ou organes 
habilités à exercer tout ou partie des responsabilités parentales », la France, 
afin de lever toute ambiguïté et exclure clairement les services ou tiers qui 
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accueillent les enfants dans le cadre des procédures d’assistance éducative, 
indiquera aux termes d’une déclaration interprétative, qu’ « elle interprète 
la notion de détenteurs des responsabilités parentales, telle que définie à 
l’article 2 b de la convention, comme visant les représentants légaux de 
l’enfant au sens du droit français ».

Le chapitre II décline toutes les mesures d’ordre procédural mises 
en oeuvre par la convention et destinées à promouvoir l’exercice des droits 
des enfants ; la convention n’exige toutefois pas que l’enfant soit partie à la 
procédure.

Ainsi, la convention (article 3) exige que le mineur - à qui il est 
reconnu un discernement suffisant - soit tenu informé des procédures 
judiciaires en cours le concernant et puisse exprimer son opinion dans ce 
cadre. À cet égard, la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la 
protection de l’enfance a anticipé la ratification de la convention en 
précisant les conditions de l’audition d’un mineur capable de discernement 
par le juge dans une procédure le concernant (cf. nouvel article 388-1 du 
code civil).

L’article 4 offre au mineur le droit de demander, 
personnellement ou par l’intermédiaire d’autres personnes ou organes, la 
désignation d’un représentant spécial lorsqu’il existe un conflit d’intérêts 
entre ce mineur et les détenteurs des responsabilités parentales. Ce droit est 
reconnu, sous réserve, que l’autorité judiciaire n’ait pas désigné ou 
manifester son intention de désigner un représentant spécial (article 9).

Le rôle du représentant de l’enfant est précisé à l’article 10. Le 
représentant de l’enfant, sous réserve que cela ne soit pas contraire à 
l’intérêt supérieur du mineur, a pour mission de l’informer tout au long du 
déroulement de la procédure ainsi que de porter son opinion à la 
connaissance de l’autorité judiciaire. 

Dans tous ces cas, le mineur doit bénéficier de l’aide judiciaire 
(article 14).

L’article 5 impose aux États Parties d’examiner la possibilité 
d’accorder au mineur, dans le cadre de procédures judiciaires les 
concernant, les prérogatives suivantes : 

- le droit de demander à être assisté par une personne appropriée 
de son choix afin de l’aider à exprimer son opinion ; 
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- le droit de demander lui-même ou par l’intermédiaire d’autres 
personnes ou organes, la désignation d’un représentant distinct, et dans les 
cas appropriés, un avocat ; 

- le droit de désigner son propre représentant ; 

- le droit d’exercer tout ou partie des prérogatives d’une partie à 
de telles procédures. 

Outre l’article 9 précédemment évoqué, les articles 6 à 8 sont 
consacrés au rôle des autorités judiciaires.

En premier lieu, l’article 6 souligne qu’avant toute décision 
concernant le mineur, l’autorité judiciaire compétente doit s’assurer qu’elle 
dispose d’informations suffisantes notamment de la part des détenteurs des 
responsabilités parentales et peut consulter le mineur, à moins que cela ne 
soit manifestement contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant. 

En deuxième lieu, l’article 7 rappelle qu’en matière de procédure 
concernant les mineurs, l’autorité judiciaire doit agir avec diligence afin 
d’éviter tout délai inutile et l’article 8 exige des États Parties qu’ils 
permettent à l’autorité judiciaire de se saisir d’office d’une situation 
concernant un mineur.  

Enfin, dans le but de renforcer la protection des mineurs les 
dispositions de la convention, les articles 11 à 13 soulignent :

- l’obligation, pour les États Parties, d’envisager l’extension des 
dispositions relatives aux droits d’information du mineur et de désignation 
d’un représentant spécial, aux procédures devant d’autres organes, tel que 
notamment un organe administratif non juridictionnel et aux questions 
intéressant les enfants indépendamment de toute procédure, (telle que la 
vente d’un bien appartenant à l’enfant ou à ses parents par exemple) 
(article 11) ; 

- la nécessité pour chaque État contractant de créer une institution 
destinée à promouvoir l’exercice des droits des enfants (article 12) ; 

- l’intérêt de privilégier, dans certains cas appropriés, la mise en 
œuvre de la médiation ou de toute autre méthode de résolution des conflits 
(article 13).
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Le chapitre III (articles 16 à 18) est consacré à l’institution d’un 
comité permanent, organe ayant pour fonction d’assurer le suivi de la mise 
en œuvre et des problèmes posés par la convention et qui, outre des 
missions de conseil, d’assistance et d’interprétation de la convention, se 
voit reconnaître la possibilité de proposer des amendements à la 
convention. Si les règles principales de fonctionnement du comité 
permanent sont fixées par la convention, elles pourront être complétées par 
un règlement intérieur. 

L’article 15, qui est destiné à assurer la coexistence de la 
convention avec d’autres traités multilatéraux ou bilatéraux traitant de 
questions spécifiques à la protection des enfants et des familles. 

Enfin, outre le chapitre IV, qui traite dans l’article 20 de la 
question des amendements à la convention et le chapitre V est consacré aux 
dispositions finales.

Ainsi, l’article 21 contient des dispositions relatives à la 
signature de la convention et à son dépositaire et subordonne l’entrée en 
vigueur de la convention à sa ratification par trois États signataires, incluant 
au moins deux États membres du Conseil de l’Europe.  

L’article 22 décrit la procédure d’adhésion de nouveaux États 
candidats ainsi que de la Communauté européenne et l’article 25 précise, 
a contrario, les modalités de dénonciation de cette convention par un ou 
des États Parties.

L’article 23 traite de la question de l’application territoriale et 
l’article 24 pose le principe qu’aucune réserve à la convention n’est 
admise.

*

* * 

Telles sont les principales observations qu’appelle la convention 
européenne sur l’exercice des droits des enfants qui, comportant des 
dispositions de nature législative, est soumise au Parlement conformément 
aux dispositions de l’article 53 de la Constitution. 
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PROJET DE LOI 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères et européennes, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le présent projet de loi autorisant l’approbation de la convention 
européenne sur l’exercice des droits des enfants, délibéré en Conseil des 
ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté au Sénat par le 
ministre des affaires étrangères et européennes, qui sera chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion.

------

Article unique 

Est autorisée l’approbation de la convention européenne sur 
l’exercice des droits des enfants, adoptée à Strasbourg le 25 janvier 1996, et 
dont le texte est annexé à la présente loi. 

Fait à Paris, le 23 mai 2007 

Signé : FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :  

Le ministre des affaires étrangères et européennes, 

Signé : BERNARD KOUCHNER





CONVENTION EUROPÉENNE

sur l’exercice des droits des enfants,

adoptée à Strasbourg le 25 janvier 1996
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CONVENTION EUROPÉENNE

sur l’exercice des droits des enfants

PRÉAMBULE

Les Etats membres du Conseil de l’Europe et les autres Etats,
signataires de la présente Convention, 

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser
une union plus étroite entre ses membres ;

Tenant compte de la Convention des Nations unies sur les
droits de l’enfant, et en particulier de l’article 4 qui exige que
les Etats Parties prennent toutes les mesures législatives, admi-
nistratives et autres qui sont nécessaires pour mettre en œuvre
les droits reconnus dans ladite Convention ;

Prenant note du contenu de la Recommandation 1121 (1990)
de l’assemblée parlementaire, relative aux droits des enfants ;

Convaincus que les droits et les intérêts supérieurs des
enfants devraient être promus et qu’à cet effet les enfants
devraient avoir la possibilité d’exercer ces droits, en particulier
dans les procédures familiales les intéressant ;

Reconnaissant que les enfants devraient recevoir des informa-
tions pertinentes afin que leurs droits et leurs intérêts supérieurs
puissent être promus, et que l’opinion de ceux-là doit être
dûment prise en considération ;

Reconnaissant l’importance du rôle des parents dans la pro-
tection et la promotion des droits et des intérêts supérieurs de
leurs enfants et considérant que les Etats devraient, le cas
échéant, également prendre part à celles-là ;

Considérant, toutefois, que, en cas de conflit, il est opportun
que les familles essayent de trouver un accord avant de porter la
question devant une autorité judiciaire, 
sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE Ier

Champ d’application
et objet de la Convention, et définitions

Article 1er

Champ d’application et objet de la Convention

1. La présente Convention s’applique aux enfants qui n’ont
pas atteint l’âge de dix-huit ans.

2. L’objet de la présente Convention vise à promouvoir, dans
l’intérêt supérieur des enfants, leurs droits, à leur accorder des
droits procéduraux et à en faciliter l’exercice en veillant à ce
qu’ils puissent, eux-mêmes, ou par l’intermédiaire d’autres per-
sonnes ou organes, être informés et autorisés à participer aux
procédures les intéressant devant une autorité judiciaire.

3. Aux fins de la présente Convention, les procédures intéres-
sant les enfants devant une autorité judiciaire sont des procé-
dures familiales, en particulier celles relatives à l’exercice des
responsabilités parentales, s’agissant notamment de la résidence
et du droit de visite à l’égard des enfants.

4. Tout Etat doit, au moment de la signature ou au moment
du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion, désigner, par déclaration adressée au
Secrétaire général du Conseil de l’Europe, au moins trois caté-
gories de litiges familiaux devant une autorité judiciaire aux-
quelles la présente Convention a vocation à s’appliquer.

5. Toute Partie peut, par déclaration additionnelle, compléter
la liste des catégories de litiges familiaux auxquelles la présente
Convention a vocation à s’appliquer ou fournir toute informa-
tion relative à l’application des articles 5, 9, paragraphe 2, 10,
paragraphe 2, et 11.

6. La présente Convention n’empêche pas les Parties d’appli-
quer des règles plus favorables à la promotion et à l’exercice
des droits des enfants.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente Convention, l’on entend par :
a) « Autorité judiciaire », un tribunal ou une autorité admi-

nistrative ayant des compétences équivalentes ;
b) « Détenteurs des responsabilités parentales », les parents et

autres personnes ou organes habilités à exercer tout ou partie
des responsabilités parentales ;

c) « Représentant », une personne, telle qu’un avocat, ou un
organe nommé pour agir auprès d’une autorité judiciaire au nom
d’un enfant ;

d) « Informations pertinentes », les informations appropriées,
eu égard à l’âge et au discernement de l’enfant, qui lui seront
fournies afin de lui permettre d’exercer pleinement ses droits, à
moins que la communication de telles informations ne nuise à
son bien-être.

CHAPITRE II

Mesures d’ordre procédural
pour promouvoir l’exercice des droits des enfants

A. – Droits procéduraux d’un enfant

Article 3

Droit d’être informé et d’exprimer son opinion
dans les procédures

Un enfant qui est considéré par le droit interne comme ayant
un discernement suffisant, dans les procédures l’intéressant
devant une autorité judiciaire, se voit conférer les droits sui-
vants, dont il peut lui-même demander à bénéficier :

a) Recevoir toute information pertinente ;
b) Être consulté et exprimer son opinion ;
c) Être informé des conséquences éventuelles de la mise en

pratique de son opinion et des conséquences éventuelles de
toute décision.

Article 4

Droit de demander la désignation d’un représentant spécial

1. Sous réserve de l’article 9, l’enfant a le droit de demander,
personnellement ou par l’intermédiaire d’autres personnes ou
organes, la désignation d’un représentant spécial dans les procé-
dures l’intéressant devant une autorité judiciaire, lorsque le droit
interne prive les détenteurs des responsabilités parentales de la
faculté de représenter l’enfant en raison d’un conflit d’intérêts
avec celui-là.
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2. Les Etats sont libres de prévoir que le droit visé au para-
graphe 1 ne s’applique qu’aux seuls enfants considérés par le
droit interne comme ayant un discernement suffisant.

Article 5

Autres droits procéduraux possibles

Les Parties examinent l’opportunité de reconnaître aux
enfants des droits procéduraux supplémentaires dans les procé-
dures intéressant les enfants devant une autorité judiciaire, en
particulier :

a) Le droit de demander à être assistés par une personne
appropriée de leur choix afin de les aider à exprimer leur opi-
nion ;

b) Le droit de demander eux-mêmes, ou par l’intermédiaire
d’autres personnes ou organes, la désignation d’un représentant
distinct, dans les cas appropriés, un avocat ;

c) Le droit de désigner leur propre représentant ;
d) Le droit d’exercer tout ou partie des prérogatives d’une

partie à de telles procédures.

B. – Rôle des autorités judiciaires

Article 6

Processus décisionnel

Dans les procédures intéressant un enfant, l’autorité judi-
ciaire, avant de prendre toute décision, doit :

a) Examiner si elle dispose d’informations suffisantes afin de
prendre une décision dans l’intérêt supérieur de celui-là et, le
cas échéant, obtenir des informations supplémentaires, en parti-
culier de la part des détenteurs de responsabilités parentales ;

b) Lorsque l’enfant est considéré par le droit interne comme
ayant un discernement suffisant ;

– s’assurer que l’enfant a reçu toute information pertinente ;
– consulter dans les cas appropriés l’enfant personnellement,

si nécessaire en privé, elle-même ou par l’intermédiaire
d’autres personnes ou organes, sous une forme appropriée
à son discernement, à moins que ce ne soit manifestement
contraire aux intérêts supérieurs de l’enfant ;

– permettre à l’enfant d’exprimer son opinion ;
c) Tenir dûment compte de l’opinion exprimée par celui-ci.

Article 7

Obligation d’agir promptement

Dans les procédures intéressant un enfant, l’autorité judiciaire
doit agir promptement pour éviter tout retard inutile. Des procé-
dures assurant une exécution rapide de ses décisions doivent y
concourir. En cas d’urgence, l’autorité judiciaire a, le cas
échéant, le pouvoir de prendre des décisions qui sont immé-
diatement exécutoires.

Article 8

Possibilité d’autosaisine

Dans les procédures intéressant un enfant, l’autorité judiciaire
a le pouvoir, dans les cas déterminés par le droit interne où le
bien-être de l’enfant est sérieusement menacé, de se saisir d’of-
fice.

Article 9

Désignation d’un représentant

1. Dans les procédures intéressant un enfant, lorsqu’en vertu
du droit interne les détenteurs des responsabilités parentales se
voient privés de la faculté de représenter l’enfant à la suite d’un
conflit d’intérêts avec lui, l’autorité judiciaire a le pouvoir de
désigner un représentant spécial pour celui-là dans de telles pro-
cédures.

2. Les Parties examinent la possibilité de prévoir que, dans
les procédures intéressant un enfant, l’autorité judiciaire ait le
pouvoir de désigner un représentant distinct, dans les cas appro-
priés, un avocat, pour représenter l’enfant.

C. – Rôle des représentants

Article 10
Dans le cas des procédures intéressant un enfant devant une

autorité judiciaire, le représentant doit, à moins que ce ne soit
manifestement contraire aux intérêts supérieurs de l’enfant :

a) Fournir toute information pertinente à l’enfant, si ce der-
nier est considéré par le droit interne comme ayant un discerne-
ment suffisant ;

b) Fournir des explications à l’enfant, si ce dernier est consi-
déré par le droit interne comme ayant un discernement suffisant,
relatives aux conséquences éventuelles de la mise en pratique de
son opinion et aux conséquences éventuelles de toute action du
représentant ;

c) Déterminer l’opinion de l’enfant et la porter à la connais-
sance de l’autorité judiciaire.

2. Les Parties examinent la possibilité d’étendre les disposi-
tions du paragraphe 1 aux détenteurs des responsabilités paren-
tales.

D. – Extension de certaines dispositions

Article 11

Les Parties examinent la possibilité d’étendre les dispositions
des articles 3, 4 et 9 aux procédures intéressant les enfants
devant d’autres organes ainsi qu’aux questions intéressant les
enfants indépendamment de toute procédure.

E. – Organes nationaux

Article 12

1. Les Parties encouragent, par l’intermédiaire d’organes qui
ont, entre autres, les fonctions visées au paragraphe 2, la promo-
tion et l’exercice des droits des enfants.

2. Ces fonctions sont les suivantes :
a) Faire des propositions pour renforcer le dispositif législatif

relatif à l’exercice des droits des enfants ;
b) Formuler des avis sur les projets de législation relatifs à

l’exercice des droits des enfants ;
c) Fournir des informations générales concernant l’exercice

des droits des enfants aux médias, au public et aux personnes
ou organes s’occupant des questions relatives aux enfants ;

d) Rechercher l’opinion des enfants et leur fournir toute
information appropriée.

F. – Autres mesures

Article 13

Médiation et autres méthodes de résolution des conflits

Afin de prévenir ou de résoudre les conflits, et d’éviter des
procédures intéressant les enfants devant une autorité judiciaire,
les Parties encouragent la mise en œuvre de la médiation ou de
toute autre méthode de résolution des conflits et leur utilisation
pour conclure un accord, dans les cas appropriés déterminés par
les Parties.

Article 14

Aide judiciaire et conseil juridique

Lorsque le droit interne prévoit l’aide judiciaire ou le conseil
juridique pour la représentation des enfants dans les procédures
les intéressant devant une autorité judiciaire, de telles disposi-
tions s’appliquent aux questions visées aux articles 4 et 9.

Article 15

Relations avec d’autres instruments internationaux

La présente Convention ne fait pas obstacle à l’application
d’autres instruments internationaux qui traitent de questions spé-
cifiques à la protection des enfants et des familles, auxquels une
Partie à la présente Convention est, ou devient, Partie.

CHAPITRE III

Comité permanent

Article 16

Mise en place et fonctions du Comité permanent

1. Il est constitué, aux fins de la présente Convention, un
comité permanent.
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2. Le Comité permanent suit les problèmes relatifs à la pré-
sente Convention. Il peut, en particulier :

a) Examiner toute question pertinente relative à l’interpréta-
tion ou à la mise en œuvre de la Convention. Les conclusions
du Comité permanent relatives à la mise en œuvre de la
Convention peuvent revêtir la forme d’une recommandation ; les
recommandations sont adoptées à la majorité des trois quarts
des voix exprimées ;

b) Proposer des amendements à la Convention et examiner
ceux formulés conformément à l’article 20 ;

c) Fournir conseil et assistance aux organes nationaux exer-
çant les fonctions visées au paragraphe 2 de l’article 12, ainsi
que promouvoir la coopération internationale entre ceux-là.

Article 17

Composition

1. Toute Partie peut se faire représenter au sein du Comité
permanent par un ou plusieurs délégués. Chaque Partie dispose
d’une voix.

2. Tout Etat visé à l’article 21, qui n’est pas Partie à la pré-
sente Convention, peut être représenté au Comité permanent par
un observateur. Il en va de même pour tout autre Etat ou pour
la Communauté européenne, après invitation à adhérer à la
convention, conformément aux dispositions de l’article 22.

3. A moins qu’une Partie, un mois au minimum avant la réu-
nion, n’ait informé le Secrétaire général de son objection, le
Comité permanent peut inviter à participer en tant qu’observa-
teur à toutes les réunions ou à tout ou partie d’une réunion :

Tout Etat non visé au paragraphe 2 ci-dessus ;
Le Comité des droits de l’enfant des Nations unies ;
La Communauté européenne.
Tout organisme international gouvernemental ;
Tout organisme international non gouvernemental poursuivant

une ou plusieurs des fonctions visées au paragraphe 2 de
l’article 12 ;

Tout organisme national, gouvernemental ou non gouverne-
mental, exerçant une ou plusieurs des fonctions visées au para-
graphe 2 de l’article 12.

4. Le Comité permanent peut échanger des informations avec
les organisations appropriées œuvrant pour l’exercice des droits
des enfants.

Article 18

Réunions

1. A l’issue de la troisième année qui suit la date d’entrée en
vigueur de la présente Convention et, à son initiative, à tout
autre moment après cette date, le Secrétaire général du Conseil
de l’Europe invitera le Comité permanent à se réunir.

2. Le Comité permanent ne peut prendre de décision qu’à la
condition qu’au moins la moitié des Parties soit présente.

3. Sous réserve des articles 16 et 20, les décisions du Comité
permanent sont prises à la majorité des membres présents.

4. Sous réserve des dispositions de la présente Convention, le
Comité permanent établit son règlement intérieur et le règlement
intérieur de tout groupe de travail qu’il constitue pour remplir
toutes les tâches appropriées dans le cadre de la Convention.

Article 19

Rapports du Comité permanent

Après chaque réunion, le Comité permanent transmet aux
Parties et au Comité des ministres du Conseil de l’Europe un
rapport relatif à ses discussions et aux décisions prises.

CHAPITRE IV

Amendements à la Convention

Article 20

1. Tout amendement aux articles de la présente Convention,
proposé par une Partie ou par le Comité permanent, est commu-
niqué au Secrétaire général du Conseil de l’Europe et transmis
par ses soins, deux mois au moins avant la réunion suivante du
Comité permanent, aux Etats membres du Conseil de l’Europe,

à tout signataire, à toute Partie, à tout Etat invité à signer la
présente Convention, conformément aux dispositions de
l’article 21, et à tout Etat, ou à la Communauté européenne, qui
a été invité à y adhérer conformément aux dispositions de
l’article 22.

2. Tout amendement proposé conformément aux dispositions
du paragraphe précédent est examiné par le Comité permanent,
qui soumet le texte adopté à la majorité des trois quarts des
voix exprimées à l’approbation du Comité des ministres. Après
son approbation, ce texte est communiqué aux Parties en vue de
son acceptation.

3. Tout amendement entrera en vigueur le premier jour du
mois qui suit l’expiration d’une période d’un mois après la date
à laquelle toutes les Parties auront informé le Secrétaire général
qu’elles l’ont accepté.

CHAPITRE V

Clauses finales

Article 21

Signature, ratification et entrée en vigueur

1. La présente Convention est ouverte à la signature des
Etats membres du Conseil de l’Europe et des Etats non
membres qui ont participé à son élaboration.

2. La présente Convention sera soumise à ratification, accep-
tation ou approbation. Les instruments de ratification, d’accepta-
tion ou d’approbation seront déposés près le secrétaire général
du Conseil de l’Europe.

3. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour
du mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois après
la date à laquelle trois Etats, incluant au moins deux Etats
membres du Conseil de l’Europe, auront exprimé leur consente-
ment à être liés par la Convention, conformément aux disposi-
tions du paragraphe précédent.

4. Pour tout Etat qui exprimera ultérieurement son consente-
ment à être lié par la Convention, celle-ci entrera en vigueur le
premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de trois
mois après la date du dépôt de son instrument de ratification,
d’acceptation ou d’approbation.

Article 22

Etats non membres et Communauté européenne

1. Après l’entrée en vigueur de la présente Convention, le
Comité des ministres du Conseil de l’Europe pourra, de sa
propre initiative ou sur proposition du Comité permanent, et
après consultation des Parties, inviter tout Etat non membre du
Conseil de l’Europe qui n’a pas participé à l’élaboration de la
Convention, ainsi que la Communauté européenne, à adhérer à
la présente Convention par une décision prise à la majorité
prévue à l’article 20, alinéa d, du Statut du Conseil de l’Europe,
et à l’unanimité des voix des représentants des Etats contrac-
tants ayant le droit de siéger au Comité des ministres.

2. Pour tout Etat adhérent ou la Communauté européenne, la
Convention entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit
l’expiration d’une période de trois mois après la date du dépôt
de l’instrument d’adhésion près le Secrétaire général du Conseil
de l’Europe.

Article 23

Application territoriale

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment
du dépôt de son instrument de ratification, d’acceptation, d’ap-
probation ou d’adhésion, désigner le territoire ou les territoires
au(x)quel(s) s’appliquera la présente convention.

2. Toute Partie peut, à tout moment par la suite, par une
déclaration adressée au Secrétaire général du Conseil de
l’Europe, étendre l’application de la présente Convention à tout
autre territoire désigné dans la déclaration, dont elle assure les
relations internationales ou pour lequel elle est habilitée à sti-
puler. La Convention entrera en vigueur à l’égard de ce terri-
toire le premier jour du mois qui suit l’expiration d’une période
de trois mois après la date de réception de la déclaration par le
Secrétaire général.
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3. Toute déclaration faite en vertu des deux paragraphes pré-
cédents pourra être retirée, en ce qui concerne le ou les terri-
toire(s) désigné(s) dans cette déclaration, par notification
adressée au Secrétaire général. Le retrait prendra effet le pre-
mier jour du mois qui suit l’expiration d’une période de trois
mois après la date de réception de la notification par le Secré-
taire général.

Article 24

Réserves

Aucune réserve à la présente Convention ne peut être for-
mulée.

Article 25

Dénonciation

1. Toute Partie peut, à tout moment, dénoncer la présente
Convention en adressant une notification au Secrétaire général
du Conseil de l’Europe.

2. La dénonciation prendra effet le premier jour du mois qui
suit l’expiration d’une période de trois mois après la date de
réception de la notification par le Secrétaire général.

Article 26

Notifications

Le Secrétaire général du Conseil de l’Europe notifiera aux
Etats membres du Conseil, à tout signataire, à toute Partie et à
tout autre Etat, ou à la Communauté européenne, qui a été
invité à adhérer à la présente Convention :

a) Toute signature ;
b) Le dépôt de tout instrument de ratification, d’acceptation,

d’approbation ou d’adhésion ;
c) Toute date d’entrée en vigueur de la présente Convention,

conformément à ses articles 21 ou 22 ;
d) Tout amendement adopté conformément à l’article 20 et la

date à laquelle cet amendement entre en vigueur ;
e) Toute déclaration formulée en vertu des dispositions des

articles 1er et 23 ;
f) Toute dénonciation faite en vertu des dispositions de

l’article 25 ;
g) Tout autre acte, notification ou communication ayant trait

à la présente Convention.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet,

ont signé la présente Convention.
Fait à Strasbourg, le 25 janvier 1996, en français et en

anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul exem-
plaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de l’Europe.
Le Secrétaire général du Conseil de l’Europe en communiquera
copie certifiée conforme à chacun des Etats membres du
Conseil de l’Europe, aux Etats non membres qui ont participé à
l’élaboration de la présente Convention, à la Communauté euro-
péenne et à tout Etat invité à adhérer à la présente Convention.
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